
   

Délibération du Conseil communal • 21 octobre 2019 
 

 
Taxes. Règlement portant taxe sur terrains non bâtis situés en bordure 
d’une voie publique suffisamment équipée. Règlement n° 100. 
 
Article 1er : Objet 
 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les terrains non 
bâtis situés en bordure d’une voie publique suffisamment équipée.   
 
Cette taxe s’applique aux terrains non bâtis situés (hors permis d’urbanisation) en bordure d’une voie 
publique suffisamment équipée en eau et électricité, pourvue d’un revêtement solide et d’une largeur 
suffisante, compte tenu de la situation des lieux et :  

a) soit dans une zone d’habitat ou d’habitat à caractère rural inscrite au plan de secteur ou 
dans le périmètre des plans visés à l’article D.II.66, §3, alinéas 1er et 2 et affectées à l’habitat 
ou à l’habitat à caractère rural; 
b) soit dans une zone d’aménagement communal concerté mise en oeuvre au sens de l’article 
D.II.42 et affectées à l’habitat ou à l’habitat à caractère rural; 

 
 
Sont considérés comme bâtis, les terrains sur lesquels, en vertu d’un permis d’urbanisme, une 
habitation est sous toit au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 
 
Article 2 : Redevable 
 
La taxe frappe la propriété et est due dans le chef du propriétaire au 1er janvier de l’exercice 
d’imposition. 
 
En cas de transfert de propriété, la qualité de propriétaire s’apprécie à la date de l’acte authentique 
constatant la mutation ou à la date à laquelle la déclaration de succession a été déposée au Bureau 
de l’Enregistrement (en cas d’absence d’acte notarié). 
 
En cas de copropriété, chaque copropriétaire est redevable de la taxe pour sa part virile. 
 
En cas de démembrement du droit de propriété, le redevable est le titulaire du droit réel ayant la 
jouissance du bien. 
 
 
Article 3 : taux  
 
Le taux de la taxe est fixé à un taux de 100 euros par mètre courant de longueur de terrain à front de 
voirie avec un maximum de 1.600 euros par terrain non bâti. 
 
Toute fraction de mètre courant étant considérée comme unité de longueur de la parcelle à front de la 
voirie. 
 
Lorsqu'une parcelle jouxte la voirie de deux côtés, seul le plus grand côté est pris en considération pour 
le calcul de l'imposition 
 



 
Article 4 :  Exonération 
 
Sont dispensés de la taxe :  
• les propriétaires d’un seul terrain non bâti à l’exclusion de tout autre bien immobilier situé en 
Belgique ou à l’Etranger.  Si des copropriétaires sont exonérés en vertu de cette disposition, la taxe 
restant due est répartie entre les copropriétaires en proportion de leur part.  Cette dispense ne vaut 
que durant les cinq exercices qui suivent l’acquisition du bien. Elle vaut durant les cinq exercices qui 
suivent l’entrée en vigueur du règlement-taxe, lorsque le bien est déjà acquis à ce moment. Ces 
délais sont suspendus durant tout le temps de la procédure lorsqu’un recours en annulation a été 
introduit à l’encontre d’un permis relatif audit bien devant le Conseil d’État ou qu’une demande 
d’interruption des travaux autorisés par le permis est pendante devant une juridiction de l’ordre 
judiciaire. 
 
• les sociétés de logement de service public. 
 
La taxe n’est pas applicable aux terrains sur lesquels il n’est pas permis de bâtir en vertu d’une 
décision de l’autorité ou lorsqu’il n’est pas possible de le faire ou lorsque les terrains sont 
effectivement utilisés professionnellement à des fins agricoles et horticoles 
 
 
Article 5 : Déclaration 
 
Une formule de déclaration est remise au contribuable qui la remplit et la retourne, dûment complétée 
et signée, à la Ville, avant l’échéance mentionnée sur ledit formulaire. 
 
Le contribuable qui n´a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l´administration 
communale, au plus tard le 30 juin de l´exercice d´imposition, les éléments nécessaires à la taxation. 
 
Article 6 : Déclaration absente, incomplète, imprécise ou inexacte et imposition d’office 
 
A défaut de déclaration dans les délais prévus par le règlement ou en cas de déclaration incomplète, 
incorrecte ou imprécise, le contribuable est imposé d´office, d´après les éléments dont 
l´Administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et de recours. 
 
Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre 
recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la 
taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe. 
 
En cas d'imposition d'office, une majoration sera appliquée. 
 
Le montant de cette majoration sera le suivant : 
- 10 % du montant de la taxe, pour le premier enrôlement d'office; 
- 50 % du montant de la taxe, pour le deuxième enrôlement d'office; 
- 100 % du montant de la taxe, pour le troisième enrôlement d'office; 
- 200 % du montant de la taxe, à partir du quatrième enrôlement d'office. 
 
Article 8 : Enrôlement 
 
Les rôles de la taxe sont arrêtés et rendus exécutoires par le Collège communal, conformément aux 
dispositions de l’article L3321-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
 
Article 9 : Recouvrement 
 
Le recouvrement de la taxe sera poursuivi conformément aux articles L3321-1 et L3321-12 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation 
 
Les contribuables reçoivent sans frais, par les soins du Directeur financier, les avertissements-extraits 
de rôle mentionnant les sommes pour lesquelles ils sont portés aux rôles. 
 
 
Article 10 : Paiement 



 
Le paiement doit s'effectuer dans les deux mois de l'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 
 
A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des règles relatives aux intérêts de retard en 
matière d'impôts sur le revenu. 
 
Article 11 : Réclamation 
 
Le redevable peut introduire une réclamation, qui doit être adressée au Collège communal, Ville de 
Herstal, place Jean Jaurès 45 à 4040 Herstal, dans un délai de six mois à dater du troisième jour 
ouvrable qui suit la date d’envoi de l'avertissement-extrait de rôle, sous peine de déchéance. 
 
Les réclamations doivent être introduites par écrit à peine de nullité, datées et signées par le 
réclamant ou son représentant et mentionner le nom, la qualité, l’adresse ou le siège du redevable à 
charge duquel l’imposition est établie. 
 
Elles doivent également mentionner l’objet de la réclamation, ainsi qu’un exposé des faits et moyens. 
 
Article 12 : Les demandes d'exonération doivent être adressées dans un délai de six mois à dater du 
troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l'avertissement-extrait de rôle au Collège communal. 
 
Le Collège communal accorde d’office le dégrèvement des surtaxes en application de l’article 376 du 
Code des impôts sur les revenus 1992, sans préjudice de ce qui est stipulé dans le présent 
règlement. 
 
Article 13 : La recette prévisible de la taxe sera inscrite au budget communal à l'article 04002/367-09. 
 
Article 14 : Le présent règlement porte le numéro 100. 
 
 
Article 15 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle 
spéciale d’approbation conformément à l’article L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 

 
Article 16 : Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de 
publication conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

 
 
 
Fait en séance à Herstal, les jour, mois et an que dessus. 
 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2020 
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